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tation que les formalités de constitution ont
étéremplies;

2° Le règlement intérieur s'il en a étéétabli
un;

30 La copie du procès-verbal de l'assemblée
générale-constitutive ainsi qu'une copie des
procès-verbaux des assemblées générales ex-
traordinaires ayant postérieurement apporté
des modifications aux statuts;

4° La liste des souscripteurs, indiquant:
leurs nom, prénoms, domicile, profession,
nationalité. l'association agricole dont ils font
partie, ainsi que le capital social souscrit et
versé par chacun d'eux. Cette liste compren-
dra aussi, lorsqu'il s'agira d'une association
syndicale, avec les noms des propriétaires
associés, le plan périmétral des immeubles syn-
diqués, une déclaration spécifiant les désigna-
tions cadastrales et la contenance des immeu-
bles intéressés.

5° La liste des membres du conseil d'admi-
nistration et de la commission de surveillance,
avecmention de leurs nom, prénoms, domi-
cile, profession et nationalité;

61 La désignation de la caisse locale de crédit
agricole mutuel à laquelle se rattache l'insti-
tution;

7° L'indication des immeubles possédés par
l'institution et leur situation hypothécaire,
dûment certifiée, avec énonciation de leur va-
leur et désignation de ceux qui sont proposés
pour la garantie hypothécaire du rembourse-
ment de l'avance;

8° Un mémoire justificatif à l'appui de la de-
mande avec projet de devis estimatif pour les

travaux à exécuter, et pour l'achat et l'instal-
lation d'un matériel spécial s'il y a lieu. Ce
•mémoire justificatif sera fourni en trois exem-
plaires, sur lesquels deux seront transmis par
la caisse régionale à l'office national du crédit
agricole;

9° L'acceptation de tout ou partie des mem-
bres du conseil d'administration de signer un
engagement de remboursement, conjoint et
solidaire, dans le cas où les statuts ne compor-
tent pas la clause de responsabilité conjointe
et solidaire de tous les sociétaires.

L'office national du crédit agricole et la
caisse régionale pourrontdemander en outre
les justifications complémentaires qu'ils juge-
Tont nécessaires, notamment en ce qui con-
cerne la régularité de la constitution et des
opérations de l'institution qui sollicite l'avance.

Art. 4. — Si la caisse régionale accueille fa-
Torablement la demande, elle la présente sous
sa responsabilité et la fait parvenir, avec le
-dossier établi, ainsi qu'il est indiqué à l'ar-
ticle 3ci-dessus, au directeur général de l'of-
fice national du crédit agricole en y joignant
sous la signature des représentants de la caisse
régionale, les pièces suivantes :

a) Une copie de la délibération du conseil
d'administration par laquelle ladite caisse
couvre de sa responsabilité lademande d'a-
Tance. Cette pièce doit indiquer le montant de
l'avance demandée et la durée proposée par
son remboursement;

b) L'exposé des garanties et précautions-
prises par elle pour assurer le remboursement
de l'avance et des conditions du contrôle à
exercer sur les opérations de l'institution inté-

ressée;
c) La dernière balance mensuelle des comptes

du grand livre de la caisse régionale, et un état
indiquant le montant total des différentes
avances antérieurement reçues pour prêts auxinstitutions visées à l'article 22de la loi du
F) août 1920, le montant total des sommes res-tant à verser sur ces avances aux institutions
hénéficiAires, et celui des remboursements à
l'Etat déjà effectués.

CHAPITRE Il
DISPOSITIONS RELATIVES AUX PIÈCES QUE LES

CAISSES RÉGIONALES DE CRÉDIT AGRICOLE -MU-
TUEL ON.T A FOURNIR CHAQUE ANNÉE, A DES
DATES FIXÉES, A L'OFFICE NATIONAL DU CRÉDIT
AGRICOLE.
Art. 5. — Les caisses régionales de crédit

agricole mutuel sont tenues d'adresser audirecteur général de l'office national du crédit
agricole :

1° Dans les huit premiers jours du mois sui-
vant chaque trImestre, une situation en trois
exemplaires donnant la balance des comptesaugrandlivre, le mouvement du portefeuilleet des différentes catégories de prêts. Cette si-tuation sera établie conformémentaux instruc-tions du directeur général de l'office nationalducréditagricole ;

2° Dans ladeuxième quinzaine de février de
chaque année:

a) Le relevé général de leurs opérations de
l'année précédente,

Le relevé généraldes opérations de leurs
caisses locales affiliées,

Le relevé général des opérations de chaque
institution ayant reçu des avances par leur in-
termédiaire

Ces relevés seront établis suivant un mo-
dèle fourni par l'office national du crédit agri-
cole;

b) l'attestation du dépôt au greffe de la jus-
tice do paix des pièces mentionnées à l'article
5, paragraphe 5, de la loi du 5 août 1920;

c) un état des valeurs possédées par elles,
avec l'indication du prix d'achat de ces valeurs
et de leurs cours au 31 décembre de 1année
précédente, faisant ressortirla dépréciationou
la plus-value qu'elles ont subie;

d) la copie in extenso des procès-verbaux de
leurs assemblées générales et en particulier
de l'assemblée générale statuant sur j'affecta-
tion des résultats de chaque exercice, qui, aux
termes de l'article 3du décret du 9 févrieri92l,
doit être tenue chaque année avant le 15 fé-
vrier.

Ces pièces seront fournies en deux exem-
plaires, sauf pour la situation trimestrielle à
fournir en trois exemplaires.'J

CHAPITRE III
DISPOSITIONS RELATIVES AUX pIÈCES A FOURNIR

AUX CAISSES RÉGIONALES DE CRÉDIT AGRICOLE
MUTUEL PAR LES CAISSES LOCALES FAISANT DES
OPÉRATIONS AVEC ELLES

Art. 6. — Les caisses locales de crédit agri-
cole mutuel, pour être admises à faire des opé-
rations avec une caisse

.@

régionale, doivent
constituer et déposer au siège de ladite caisse
régionale un dossier comprenant les pièces
suivantes, certifiées conformes par le prési-
dent du conseil d'administration ou par son
délégué:

1° Un exemplaire des statuts et du règlement
intérieur;

2° La copie du procès-verbal de l'assemblée
générale constitutive et. s'il y a lieu, des pro-
cès-verbaux des assemblées générales extraor-
dinaires ayant postérieurement apporté des
modifications aux statuts;

3° La liste des souscripteurs avec mention
de leur nom, prénoms, domicile, profession,
nationalité. Sur cette liste doivent être égale-
ment indiqués l'association agricole dontcha-
que souscripteur fait partie et le capital social
souscrit et versé par lui;

4° La liste des membres du conseil d'admi-
nistration et de la commission de surveillance
avec mention de leurs nom, prénoms, domi-
cile, profession et nationalité :

5° Un certificat du greffe de la justice de paix
où la caisse locale a son siège social établis-
sant que les conditions de publicité prescrites
par la loi sont observées.

Chaque année, avant le 15 février, elles de-
vront fournir à la caisse régionale, les élé-
ments nécessaires pour tenir a jour les pièces
indiquées ci-dessus, et y joindre:

a) Le relevé de leurs opérations de l'année
précédente avec la balance des comptes des
écritures du grand-livre, le bilan au 31 dé-
cembre de latmôme année, et l'indication
détaillée des créances actives et passives à la
même date;

b) Une attestation du dépôt au greffe de la
justice de paix des pièces mentionnées à l'ar-
ticle 5, paragraphe 5, de la loi du 5 août 1920;

c) La copie in extenso des procès-verbaux de
leurs assemblées générales et en particulier de
l'assemblée générale statuant sur l'affectation
des résultats de chaque exercice qui, auxtermes de l'article 3 du décret du 9 février 1921,
doit être tenue chaque anhée avant le 1"fé-
vrier.

Les caisses régionales pourront demander
toute justification de' l'emploi agricole des ca-
pitaux prêtés.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS IK.ATIVESAUX PIÈCS A FOURNIR,
CHAQUE ANNÉE, PAS. LES INSTITUTIONS VISÉES A
L'ARTICLE 22 DE LA LOI DU 5 AOUT 1920, ET AYANT
REÇU DES AVANCES A L'OFFICE NATIONAL DU CRÉ-
DIT AGRICOLE, ET A LA CAISSE RÉGIONALE RES-
PONSABLE DU REMBOURSEMENf DE L'AVANCE

Art. 7. —
Lesinstitutions visées à l'article 22

de la loi du 5 août 1920, et ayant reçu des

— t
avances de l'Etat doivent, chaquè année, ayan
le i5 février, fournir à l'office national duers-
dit agricole et à la caisse régionaleresponsable
duremboursement de l'avance, les éléraeB<*
nécessaires pour tenir à jour les pièces indi-
quées du n° 1 au no 6 inclus de l'article 3 (U*

présent arrêté, et y joindre:
a) Le relevéde "leurs opérations de ran

précédente, avec la balance (es comptes wj*
écritures du grand-livre. lebilan au 3 ,(I,
cembre de la même année et l'indicationd®"
taillée des créances actives etpassive;) a ia
même date;

b) La copioinextenso des procès-verbaux a.3

leurs assemblées générales et en particulier
de l'assemblée générale ::-tattlantut' l'aîTecia-
tion des résultats de chauue exercice, (j)i.ax

-termes de l'article3 dû décret du 9 févrIc!
1921, doit être tenue chaque année, avant le
1er février;

c) Un rapport sur les opérations faites par
l'institution pendant l'exercice précédent d
sur ses prévisions pour 1ar.ée en cours.

lL'office uational du crédit agricole et les
caissesrégionales pourront demander 1out6s
justificationsqui lanr paraîtront nécessaires.

Art. K. - Le direc.'eur général de l'office na-
tional du crédit agricole est charg,; de l'l'IÛCU-/
tien du présent arrêté qui sera publiéai
nai officiel.

Fait à Paris, le 10 mai 1921E.LEFEDVREDUPREY.— -«--
Erratum au Journal oÍfidel du 15 mai 192L

décret portant nomination du directeur
00

l'agriculture etconférantl'honorariat,page5sl?l'
1rc colonne, 25e iiyne, au lieu de: « Par decre
du 11 mai 1921 », lire: « Par décret du 9 niai
191 ».

MINISTERE DE LA SiiERRE

Par décret du Président de la Républiqueen
date du 12 mai 1921 rendu sur la 'proposiU0-1
du ministre de la guerre.-en application de
loi du 1-i ao:t 1920 relative à la nomination

rlIS

à la promotion dans la Légion cVliouneur
mutilés de guerre de 100 p.toi): vu la docia1'*"
tion du conseil de l'ordre de la Lég~iliounpr^-sc1

neur portant que les nominations du pi'
décret sont faites enconformité des lois, de
crets et règlements en vigueur:

Sont promus au grade d'officierdans1
national de la- au titre c,1vil

sans traitement. MM. :

BOUHÉRET (André-Jean-Louis-Mario). capi;
taine du 407°rég. d'infanterie, retralto pu r

blessure de guerre-
BRASSAC (Henri), sous-lieutenant du 22®

d'infanteiie coloniale, retraité pour blessux
de"guerre. —

Par décret du Président de la
République'.

date du 12 mai 1921 rendu, sur la propOSlta
du ministre de la guerre, en application *
loi du 16 ao;'.t 1920 relativea la nomination
à la promotion dans la Légion d'honneur
mutilés de guerre de 100 p. 100; vu H dcon-
tion du conseil de l'ordre de la Légion

dJC-\1t

neur portant que les nominations du
it

décret sunt faites en conformité des lOIs.,.

crets et règlements en vigueur:
Sont nommés chcValiers dans l'ordre

na.tiJ
de la Légion d'honneur, au titre

civil,sau»,-(râi-

tement:
AFFRE (Ernest),ex-soldat au 7e

rcg.d'i»'
teriecoloniale.

ALIX (Julien:, ex-soldat au 218 rég. d'infan
riecoloniale.

ALLAIN (Francis-Camille)
,

ex-soldat au 5'
rég. d'artillerie. ex-soldatau123r^AMANT*(Polixène),
d'infanterie territoriale.

ANDRÉ (Auguste),ex-soldat au 6,,rég. :
tiilerieàpied. »

ANDRE (Camille-Ernest), ex-soldat au i2e

rég. d'infanterie.

Daniel
Texte surligné 



ARNGEL (François-Louis-Joseph),ex-soldat au1720reg. d'infanterie.
r/nB,ON (Jules-Edmond), ex-sergent au 31*rég.d'infanterie.
d,;AnCHAMBAULT (Louis\ ex-soldat au 160e rég.
Qinfanterie*
-AJHURO(Alfred-Joseph-François-Marie), ex-odat du 728 rég. d'infanterie. •*"
l',ôV^IA^D (Louis-Jean-Joseph), ex-soldat auli9' reg. d'infanterie. -fARNAUD (André), ex-soldat au 228 rég. d'in-fariterie.

r.e
D'RNAUD (Guilhem-Jean), ex-caporal aureg. de tirailleurs algériens.

-tAtHNOLD (Joseph), ex-soldat au 149e rég. d'in-fanterie.

d"AnNOULD (Arsène), ex-soldat au 165* rég.Infanterie,
fanu^-0lIIjD (Emile), ex-soldat au 101e rég. d'in-^Uteri® territoriale.
ARTEL(François-Georges), ex-soldat au4 18g. d'infanterie.
ta.nAtRT,VS (Jean), ex-soldat au 113e reg. d'in-erle.
dIZAGqT (Jean-Baptiste),ex-soldatau 748 rég.
gétieSEMAT

(Louis), ex-caporal au 2* rég. du,AUberx (Alfred-Clément-Roger),ex-soldat auré£ d'infanterie.
lotUERT (Sauveur-Bonaventure-Joseph), ex-a au 82- rég. d'artillerie lourde.^ean-Ant°iii©)>ex-soldat

au36e rég.

taiteri,Èen (Ilircel), ex-soldat au 228' rég. d'in-
r g c?anUri^"Constant),

ex-sergent au 304e

Masseuurr*5 (Pierre) ex-soldat au He bataillon de«pied.
"enARBIER(Eugène-Julien).

ex-caporal au4, reg. de e
d,ArRnlE(Jean-Marcellin)

ex-soldat au92erég.e
ré:AAy(Claude-Joseph),

ex-soldat au 167e9. d'infanterie.
auIerée

(Claude-Marie-Marcel), ex-soldatjrg,degénie,BARON(...baronTA!?ifUstin-Louis),

ex-adjudant auré6- de zouaves,BAron(ÎQfanterieîirce^IlaP^aël),
ex-soldat au76' rég.

ré
DARRAT(pN.BARRAT(Posper-Charles,),

ex-soldat au 37e
BARRy(A„^*4®rég.d"ntolDe-Frédéric)

ex-sergent au,BARTBJi:LE

d'lllfanterie.
datauy ,(Etienne-Alexanàre), exsol-

B
et). d Infanterie.

41je rég. d"f(Plcrre-Antonm),
ex-soldat aud'artilltri-eeolorliale.

Ilartillerie'ceOnlrlEugène),
ex-soldat au 2e rég.

BAUDl\,n- onulle,
nnterie: lerre),ex-soldat

au 7gerég. d'in-BAUDnD'(de7ouaves.

AIltoine),
ex-caporal au 2* rég.çj

is-Pulerand),ex-sorgeiat
En.IEn

(A Ugu t L.BERNIER(Auguste-Louis-Léon).
ex-soldat au

liERNOLLJN(P'
léè.dezouaves.

lx-soldat aa
-A'l\J.l!;R(Alexandre-touiS-Antonin),ex-ea-Idatau52-'ég. d'iuJaut.'ie..
SOldat au 237e rég. à'infanterie,

DEIlnOD(¡'rançOiS-Benjamin-ÂI.xandr8)t

ex-IJEnnUEt
(Louis-JoS.Ph-Auguste),

«-solda,
eu Ho< réS. d'Infanterie.

BERTAUX(Pol), ex-soldat au 150* rég. d'in-
fanterie.

BÊZARD (Henri-Armand), ex-soldat au 3* ba-
taillon de chasseurs à pied.

BIARD (Louis), ex-soldat au 109* rég. d'artil-
lerie lourde.

BLANC (Alfred-Laurent-Rosé), ex-soldat au
363e rég. dinfanterie.

BLONDEL (Séverin-Louis), ex-soldat au 205e
rég. d'infanterie.

BOISSEAU (Auguste-Joseph), ex-soldat au
25* rég. d'infanterie.

BORDIER (Henri-Victorien), ex-soldat au 132e
rég. d'infanterie.

BOUDET (Flavien-Clément-Eugène), ex-ser-
gent au 123e rég. d'infanterie.

BOULANGER (Louis-Jean), ex-soldat au 110e
rég. d'infanterie.

BOULET (Antoine), ex-soldat au 40* rég. d'ar-
tillerie.

BOUREILLE (Pierre-Antoine), ex-soldat au
416e rég. d'infanterie.

BOURGUIGNON (Octave-Paulin-Emile), ex-as-
pirant au 6e rég. d'artillerie à pied.

BOURREAU (Léopold-Toussaint), ex-soldat au
48 rég. de zouaves.

BOUROTTE (Edgar-Mary), ex-soldat au 4* rég.
d'infanterie.

BOYER (Prosper), ex-soldat au 307* rég. d'in-
fanterie.

BRAMARD (Léon-Eugène), ex-soldat au
311* rég. d'infanterie.

BRANCOURT (Louis-Joseph), ex-soldat au
348* rég. d'infanterie.

BRANGER (Henri-Marcel), ex-soldat au
1690 rég. d'infanterie.

—— m

Le ministre de la guerre,
Vu la loi du 15 juin 1920,

Arrête:
Articleunique. — Sontinscrits au tableau

spécial de la médaille militaire:
(Pour prendre rang du 9 mars 1915.)

GILLES (Fernand), mie Rt 127, sellât de
lye classe (réserve) à la 7e compagnie du 79erég.
d'infanterie : au cours de l'attaque du 25 oc-
tobre 1918, a pris part à l'enlèvement d'un
petit poste ennemi. A été blessé très griève-
ment en s'élançant pour capturer une mitrail-
leuse.

(Pour prendre rang du 21 juillet 1915.)
DEBEAUPUIS (André), mIe 1079, sergent (ré-

serve) à la 17e compagnie du 120e rég. d'in-
fanterie: excellent sous-officier, brillante atti-tude au feu. Blessé très grièvement, le 24 sep-
tembre 1914, devant Reims. Perte presque
tcomplète de la vision.

(Pour prendre rang du 24 octobre 1915.)

lGORRA (Joseph-Pascal), zouave de lreclas,e
(territoriale) à la section de mitrailleuses du
4* rég. de zouaves: bon soldat, dévoué. A été
très grièvement blessé, le 21 novembre 1914, à
Ypres, au cours d'un bombardement.

(Pour prendre rang du 3 décembre 1915.)

MANILLIERE (Pierre), mie 1002, soldat (ter-
ritoriale) à la 1re compagnie du 3218 rég. d'in-
fanterio : très bon soldat, courageux et dé-
voué. A été très grièvement blessé, le 13 sep-
tembre 1914, en so portant vaillamment à
l'assaut des positions ennemies, à Fontenoy.

(Pour prendre rang du 8 février 1916.)

IIU (Alexandre),soldat (territoriale)à labo com-
pagnie du 73* rég. d'infanterie: très bon sol-
dat, brave et dévoué. Blessé très grièvement,
le 5 avril 1915, aux Eparges (Meuse), en faisant
courageusement son devoir.

(Pour prendre rang du 9 mars 1916.)

• REQUINÀ (Médéric), mIe 05711, soldat (ré-
serve) à la 1re compagnie du 2' rég. de zouaves:

zouave courageux. A été blessé très sr.i.We-
ment, le 21 décembre 1914, dans une attaque à
la baïonnette à Tracy-le-Mont.

(Pour prendre rang du 20 mars 1916.)
BEAUBREUIL (Jean), mie 12172, zouave (ré-serve) à la 15e compagnie du 4e rég. de zoua-ves : excellent zouave, courageux et dévoué,d'un bel exemple pour ses camarades. A ététrès grièvement blessé le 17 septembre 11)14 àCraonne. Amputé de l'avant-piedgauche.

(Pour prendre rang du 11 mai 191G.)
CANEVET (Joseph), caporal (territoriale) à la

2e compagnie du 4.6e rég. d'infanterie: gradé
courageux et dévoué. A été très grièvenent
blessé, le 12 mars 1915, à Vauquois (Meuse), enrepoussant un coup de main que l'enncmi
tentait sur nos avant-postes.

(Pour prendre rang du 24 mai 1916.)
PANIER (François), mIe 017610 ter, sapeur de

lre classe (territoriale) à la compagnie 20/il du
3e rég. du génie: bon sapeur, très griève-
ment blessé, le 1er janvier 1916, à Carency, au
cours d'un violent bombardement. Perte de la
vision de l'œil gauche.

(Pour prendre rang du 2 juin 1916.)
GAILLET (Albert-Eugène-Joseph), mie 10545,

adjudant (territoriale) à la 6e compagnie du
70 rég. de zouaves: brave sous - oflicier,
dévoué. A-été très grièvement blessé, le 29 mai
1915, au cours d'un bombardement. Amputa-tion de l'avant-pied droit.

(Pour prendre rang du 11 juillet 1916.)
LE ROUX (Yves), mIe Rt 2451, soldat (terri-toriale) à la 9e compagnie du 6e rég. d'in-fanterie coloniale : brave soldat, courageux etdévoué. A été très grièvement blesséle27mai

1915, aux Dardanelles, au cours d'un bombar-dement.

(Pour prendre rang du 22 juillet 1916.)
CRARVOZ (Joseph), mie Rt 2133. soldat (terri-

toriale) à la 9e compagnie du 415e rég. d'inîau-
terie : brancardier dévoué. Blessé très griève-
ment, le 25 juillet, au mont Blanc (Cham-
pagne). Perte de la vision de l'œil gauche.

(Pour prendre rang du 24 juillet 1916.)

BEAUFILS (Henri-Lucien-Alfred), mie C571,
soldat (réserve) à la 10e compagnie du 154e rég.
d'infanterie: bon soldat. A toujours eu unebonne conduite au ieu. A été très grièvement
blessé, le 22 août 1914, en se portant vaillam-blessé,

à l'attaque du village de Fiilitres
(Meuse).

(Pour prendre rang du 28 juillet 1916.)

FARGIER (Maurice-Séverin-Louis), mie 07683,
caporal (réserve) à la compagnie 24/1 du 7° rég.
du génie: gradé courageux et dévoué, crâne au
feu. A été très grièvement blessé à Souain, le
30 octobre 1915, au cours d'un bombardement.

(Pour prendre rang du 24 août 1916.)
CLOCIIET (Louis), mie Rt 1427, soldat (ré-

serve) à la 4e compagnie du 41° rég. d'infan-
terie : bon soldat, courageux. A été très griè-
vement blessé on se portant à l'attaque des
positions ennemies, le 19 septembre 1914, près
de Reims.

(Pour prendre rang du 14 septembre 191G.)

BRU (Cyprien), mie Rt 315, chasseur (réserve)
à la 30 compagniedu Ne bataillon de chasseurs
à pied: bon chasseur. A été très grièvement
blessé, le 21 mars 1915, à l'attaque du Reicha-
kerkopf (Alsace), en faisant tout son devoir.

(Pour prendre rang du 25 septembre 1916.)

MEUNIER (Joseph), mIe 8718, soldat (réserve)
à la tre compagnie du 770 rég. d'infanterie:
soldat dévoué et plein d'entrain. A donné à
tous ses camarades l'exemple du devoir et de
l'abnégation du danger. Blessé très grièvement,
la 7 mai 1916, à Verdun.

(Pour prendre rang du 4 octobre 1916.)
DUPONT (Alexandre), mIe 06338. soldat (ré-

serve) à la 2e compagnie du 29e rég. d'infan-
terie : excellent soldat, énergique et brave.
A été grièvement blessé à sou poste de com-
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